
4 PRÉFECTURE . RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
L:ES BOUCHES-DU-RHONE 

  

DIRECTION DE | ‘ 7 UN 109 L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE Marseille, le 
  

Bureau des Installations 
Classées et de l'Environnement 

  

Dossier suivi par M. SANCHIZ 

n° 91-127/76-1989 A 

ARRETE 
o4-42 -3o-FS_02 

autorisant la Société LAVASUD (Ex DELTA ROUTE) 
à exploiter une station 

de lavage de citernes à GIGNAC-LA-NERTHE 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE-D'AZUR PREFET DES BOUCHES-DU-RHON , 7 OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relat;i,, ns classées pour la Protection de = 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, | : 

VU la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relatiye - à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, 

VU la demande présentée bar la Société LAVASUD à l'effet d'être autorisée à exploiter une Station de lavage de citernes à GIGNAC-LA-NERTHE, 

VU la demande du 27 avril 1990 en vue de la nomination du Commissaire-Enquêteur , - 

VU la désignation du Président du Tribunal Administratif en date du 9 mai 1990, 

VU l'arrêté n° 90-96/76-1989 À du 17 mai 1999 préscrivant l'ouvertüre de l'enquête publique en mairie de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, ENSUES-LA-REDONNE et_GIGNAC-LA= NERTHE, du 13 juin au 13 juillet 1990, Te 

VU l'avis du Conseil Municipal de GIGNAC-LA- NERTHE du ler juin 1990, 

s../.,. 
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VU l'avis du Directeur Départèmental des Affaires Sanitaires et Sociales du 12 juillet 1990, 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle ce dossier à été soumis et l'avis du Commissaire- Enquêteur du 13 août 1990, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt du 13 Août 1990, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement du 22 août 1990, 

VU l'avis du Directeur Départemental du Service des Affaires Maritimes du 28 août 1990, 

VE 
et de l'Emploi du 2 

Diracteur Départemental du Travail 

  

VU l'avis du Directeur Départemental d'incendie et de Secours du 4 octobre 1999, 

VU l'avis du Sous-Préfet d'ISTRES du 17 octobre 1990, 

VU le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du 14 mars 1991, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 30 mai 1991, 

CONSIDERANT que les nuisances engendrées par l'activité ne sont pas de nature à faire obstacle à la délivrance de l'autorisation, 

CONSIDERANT cependant. qu'il y a lieu d'imposer des prescriptions particulières en”Vüe’ 4e tédnire des” TT nuisances, Lun. Lune due ee - er ee L _ 

SUR Ïa proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ssl. 

 



ARRETE 

  

espect des dispositions du Présent anrêté, LA Société LAVASUD - Quartier de L'Aiguille - 13180 - GIGNAC LA NERTHE est autorisée à exploiter un centre de £avage de citernes routières à L'adresse précitée. 

L'établissement est Par ailleurs notamment éoumis : 

1/ à £a Loi n° 76-663 du 19 juiltet 1976 modifiée nelative aux Installations Classées pour £a Protection de L'environnement e£ à son décret d'application n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modigié, 

2/ à La Loi n° 75.633 du 15 juille+r 1975 modifiée relative à L'élimination des déchets et 163 texte. <uibhséquent 
L'énéstal£lation Comprend noïamment 

TOUR parc de stationnement Four es véhicules CÉREArRES, 

T un AalE couvent permettant L'égouttage et Le Æavage des citernes, ainsi que La stockage des Produits -xécupérés, 

— ur Loca£g technique abritant Les utilités, chautéertie, POMPES, bureaux et Hanitainres, L 

7 Ouh Æ£ochage de 60 m de Piopare, 

— une station de Prétraitement des eaux résiduaires. 

L'établissement est c£assable sous Les rubriques ‘suivantes de £a nômenctature des Installations Classées poux. La protection de L'environnement. Ps eee - É 

              

            

      
  

    
          

            

ACTIVITES n° de Rubrique 
Stockage de 30 n° de gaz combustible E 211B 1°. L Liquétié. 7 ee ee LC 2e LL D 

Stockage de 12 m de liquides inif£am- À :% -: sers see mables. 
: b 

= = 

Station de Lavage de véhicules Citer- 167 a et nes (transit de déchets industriels) 167 e - 

 



ARTICLE 2 - 

1 - Règles d'aménagement - 

a] - Conformité au doésier 

Toute modification apportée à L'installation, à son mode d'utilisation où à £a nature des produits Busceptibles d'entraîner un changement hotable des éléments du dossier devra être Portée, avant réalisation, à La Connatéssance du Prééet, avec tous Les éléments d'appréciation hRécessaines,. 

c/ Cééiure ei garate NNAGE : 

Afin d'en contrôler L'accès, L'établissement Éer4 entouré d'une c£ôture efficace et résistante d’une hauteur minimale de 2 mètres, Cette clôture sera doublée pax une haie Vive où un rideau d'arbres à teuillage persistant. 

2 - Règles d'exploitation - 

a] Produits admis :. EE 

L'établissement est prévu pour Laver des citernes Ccohténant : 7 

— 404€ des produits visés par ces règlements à L'exception" des produits des Classes suivantes 

 



    

  
  

    

    
Visées au RTMD Désignation 
          
    

la Substances explosives 
1b Munitions 
1e Artifices 
2 Gaz comprimés Liquétiés où dissous 4,2 Matières sujettes à iné£ammation 

spontanée 
4.3 Matières qui au contact de L'eau 

dégagent des Gaz inélammables 7 Matières radioactives 

——À 

Visées à L'ADR f--- 
| 

      
Matières et objets explosibles 
Gaz comprimés Liquétiés où dissous HOUS Pression 
Matières sujettes à <intlammation 
éportarñée 

| Matières qui au contact de L'eau déga- À gent des Gaz Lnélammables 7 Matières radioactives 

    

  

        
                  
Pour Les véhicules citernes, Les règlements AUSULSÉS sont applicables à L'intérieur de L'établissement tant que toutes Les opérations de rettoyage n'auront paë été terminées. 

que Les diverses précautions à Prendre pour un produit déterminé {propriétés physico-chimiques, <toxico£ogie, pathologie]. L'ensemble de ces fiches de éécurité sera mis "facilement à La dispositiôn dû Personnel extérieur à L'établissement {chautfeurs, Hervices d’incen- die, Inspecteur des Installations Classées, etc... .}. 

b} Consignes : De eee 

Sans préjudice des dispositions concernant L'hygiène ét La éécurité des travailleurs, un règlement général de sécurité {ou des Consignes générales de sécurité |] Propre à L'établissement sera établi. ° 

 



IL sera complété, en tant que de besoin, par des Consignes particutières Concernant des opérations déterminées et er particulier : 
| 

— L'accès à L'intérieur des Citernes {dégazage, ventila- tion, dispositifs de Hécurité et de retenu, surveillance. etc...}, ° 
— La conduite à tenir en cas d'incendie ou d'accident. 

c] - Le règlement era remis à tous Les membres du personneËr. qui en donneront décharge écrite. Les consignes Permanentes seront tenues à La disposition du personne£ dans Les Locaux concernés, Les consignes provisoires Y Seront aféichées. 

d) - Les Contrats passés entre Les entreprises de service frnavaux neugs, entretien, exploitation, ... } Préciseront, en tant que de besoin, Les règles de sécurité Qui seront applicables par ces entreprises et par Leur Personnel à L'intérieur de L'établissement. 
L'explorttant prendra Toutes Les dispositions nécessaires poux que Les interventions des entreprises extérieures h'entraînent pas de risque potentiel Pour Les salariés et L'environnement. 

L'exploitant devra donner à son Personnel une bormation Professionnelle et de bécurité adaptée. IL veillera en outre à La compétence technique des entreprises extérieures et Véritgiena Leur respect des règles de éécurité. 2 : Le UT 

  

  
| I 

| 
|
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L'exploitant disposera au minimum des équipements éuivants 
= 2 robinets d'incendie armés hydromousse 20 mm. äâvec réserve émulseux 500 €, | - 2 extincteurs à poudre ABC - 50 RS sux roues, — 1 douche avec rince oeil, 
- 2 couvertures anti $eu pour Personnels. 

- date et heure, 
7 nom du propriétaire et de L'éventuer aftiréteux, — huméro d'inmmatriculation, 

dans Le cas d'une citerne multi-compartiments), 7 huméro de La tiche de sécurité définie au Paragraphe 2a 

Î£ est interndi+ de fumer ou d'apporter +out teu nu sun 
L'ensemble dau #ite hormis dans Les Locaux fuivanté  {bureaux, 
Bant£ilires et Cafétéria). Cette Lhterdiction sen. L'entrée de L'établissement de façon £isible et inaltérab£le. 

  

En cas de Æravaux à exécuter dans Les Lieux Présentant Les 
risques d'incendie Où d'exp£loësion, UR. permis de feu devra être 
délivré aux OUVrierSs par Le che d'établissement OÙ par un 

Si un ouvrier doit pénétrer dans une citerne, toutes Les 
dispositions et Lous Les contrôles nécessaires seront pris pour. 
surveillé et encondé eh permamence jusqu'à 44 #onrtie de La citerne. 

Un éclairage de 2éourlté Contorné aux LLséétéions de Crneréks 
dut0..novembre..197.6 et de £a circulaire du 27 juin 1977 4erxa mis en 

  
 



eee, 

Avant toute Opération d’égouttage, de dégazage ou de Lavage, 
Les citernes mobiles éeront préalablement reliées au réseau terre. 
Avant mise en service de ces installations, La Société LAVASUD devra 
avoir fait réaliser, par un organisme extérieur compétent dont Le 
choix sera soumis à L'apprébation de £'Inspecteur des Tnétallations 
Classées, un audit, afin de vérifier La Conformité de #4e4 

Cette Étude sera-adressée rt Tnépecteux: des-Trhstallations Classées et devra par ailleurs définir Les Æravaux de mise en 
Conformité éventuels et Leur programme de réalisation. Cet audit 
era renouvelé tous Les rois ans. 

L'établissement disposera au Minimum d’un explosimètre portatif 
régulièrement étalonné et entretenu 

La chaudière sera équipée au hiveau du brûleur d'UR sustème de. 
détection d'incendie ex d'extinction automatique. Une détection 
<Acendie sera d'aittre parx installée au héveau des étockades CFL ex 
DE 46e annexes, ainsi que du étTockage des déchets. 

  

47 - Nuisances agir - | TT 

TE est interdit d'émettre dans £L'atmosphèxe des fumées, des 

Pendant Les Opérations de Lavage, Les dômes des citernes seront 
abattus dans Le sens de £a fermeture. 

: COUT 

pétrole Liquétié, elles RERONE ” construites | et | ‘exploitées 
Conformément à L'arrêté ministériel du 20 juin 1975 modifié. par 
L'arrêté du 7 décembre 1983 relatif. à L'équipement et à 
L'exploitation des installations thermiques en vue de réduire La 
pollution atmosphérique et d'économiser L'énergie. 

 



9e - 

Elles seront périodiquement vérifiées par un OAGahiéme agréé. Cconpformément à L'arrêté Mmindistériel du 5 jui££et 1977 relatif aux visites et examens  appro$ondis périodiques des Ânétallations consommant de L'énergie +thermique. 

Ain de Limiter La Charge de polluants à traiter par La étation physico-chimique L'exploitant Prehdra au minimum Les dispositions AULUARNL£ES 

   
REZ 

  

  

<avage, Les citernes seront Partaitement ÉGOuUttées conformément AU paragraphe 7 Ci-dessous sur uRe aire spéciale non reliée à La station de Prétraitement. Les Produits AÉCUPÉARÉS seront #tochés dans des cuves épécialisées placées .eR Cuvette de rétention abritées et étanches. ‘ ‘ 
‘b} L'exploitant Contrôlera #yétémitiquement L'achèvement 

c] Les débourbeurs deshuileurs et Les caniveaux seront 
Ces  dispositits ; Les Produits récupérés #eront RÉCUpPÉrÉs Conformément au Paragraphe "déchets"  ci- dessous. 

d}] Les eaux Pluviales de Loltures et de. Parkings ne devront en aucun cas pouvoir rejoindre ni Les aires de Lavage, hi £a station de Prétraitement. DOTE te 

L'exploitant 4e conformera #trictement - à L'ensemble “dés 
dispositions de La Convention spéciale {annexe comprise) qu'il à 
Conctue avec La Société. des Eaux de Marseille [SEM] exploitant La 
étation communale d'épuration de Marignane. 

mu = 
cee/e



En particulier Les eaux de 
valeurs suivantes 

- débit 100 mm /joun 
7 pH compris entre 6,5 
— DCO : 1 000 ms/e 
— DBOs : 500 mo/£ 

- 10 — 

rejet ne devront pas dépasser Les 

et 8,5 

— Hydrocarbures : 50 mg/£ 
- MeST : 300 mg/£ 
— Organochlorés : 0,1 ppm 

En cas de modification 
convention, 
applicable. 

Er cas de 
convention 

dénonciation 

par La SEM de +out où partie de £a Version de convention eét immédiatement 

où de non renouvellement de La 

1° L'Inspecteur des Installations Classées devra en être immédiatement An$ormé, 

2° Les eaux résiduaires devront être évacuées Conbormément u Paragraphe “déchets" Ci-dessous +ant qu’une solution de <raitement Hecordaire R'aurt pas été Proposée eï aèceptee par É Inspecteur des Îrétal£lations Classées au Probants. = 
vu de AZenseighements 

  

AUX Caractéristiques ci-dessus, où 

  

Le 40€ du hall de Lavage, La cuvette de rétention du Ætockage de déchets, Les divers bassins 
station physico-chimique 4eront 
L'ensemble des produits susceptib 

de stockage et. retraitement . à-La:-... maintenus étäñches et résitants à Les d'être manipulés. 

-../22 
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Les égouts et Cana£lisations diverses d'eaux résiduainres devront être étanches et Leur tracé devra Permettre Leur curage. 

Afin de suivre La qualité des eaux éouterraines, un Piézomètre era aménagé dans La partie basse du terrain. 

Avant mise en 4ervice des installations, un prélèvement d'eau Éera effectué par un Organisme agréé Qui devra mesurer Les paramètres suivants : 

MeST, DCO, DBO5, pH, Hydrocarbures totaux, Phénols. 
Ce prélèvement ex Ceé analyses seront renouvelés au moins une tois par an. 

L'Inspecteuxr des Installations Classées 4e réserve Le droit d'imposer, aux brais de L'exploitant, hotamment dans Le cas d’une altération de Leux qualité ou dans Le Cdé d’un accident <ntervenu dans L'’enceinte de L'établissement 

Ss
 1/ ous pré èvements et Ghalyses complémentaires, 

  

77 - Bruits et Vibrations - 

Les installations seront exploitées Conformément à 

a} L'arrêté ministériel du 20 août 1985 (7.0 du 10 novembre 1985} relatif aux bruits aériens émis dans L'environ- rRement par Les Installations Classées, 

b} La circulaire n° 86.23 du 23 juillet 1986 {3.0 du 22 octobre 1986) relative aux vibrations mécaniques émises dans L'environnement Par Les Tnétatlations- Classées pour" £a protection de L'environnement. 

Les véhicules et Les engins de chantier utilisés à L'intérieur. | 
de L'établissement devront être conformes à La réglementition en vigueur. L'usage de oué. appareils de Communication ” Pdr "voie | acoustique (sirène, avenrntisseurs, haut-parteurs, “Rk£axons : de 

  
 



42 

8/ - Récupération des égouttures - 

Cette opération DEA réalisée exclusivement sous Le ha£g£g couvert. 

La gamme de prodult admise dans chaque bac, ainsi que Le vo£ume. maxi admissible, +eront indiqués d'une manière très apparente sur Les parois extérieures de Chaque bac ou à Proximité immédiate sans Contgusion possible. 

Les bacs he devront Comprendre aucun Piquage en dessous du hiveau maxi du L£iquide., À toux irétant Le volume de proditt admis- sible devra pouvoir être connu. En dehors des Opérations de vidange ex de remplissage, ces bacs 4ercnt maintenus: fermés. 

Les flexibles éventuellement UtiLisés pour Le dépotige devront être compatibles avec Les Produits véhiculés et attectés 

Produits acides, toxiques où COrrOsikSs devront nééiéter d'eux mêmes à <oute action chimique du Liquide, soit COMmporter Uh revêtement intérieur {hattaquable tant Par Le produit concentré que par Le 

Tous Les produits récupérés devront être éliminés conformément du paragraphe "déchets" ci-dessous. 
77 

  

Les déchets et résidus de +touùte sors (boues -de ‘chaltage; furnageants divers, bonds de décanteurs, égouttures, etc...) 
produits par L'établissement devront: être détruits, éliminés "où recyclés dans des Conditions propres à éviter toute pof£ution ou nuisance et en Conformité avec Les Prescriptions 

   



a} de La Loi n°. 76.663 du 15 juillet 1975 helative à L'élimination des déchets, 

Lassées. une. CoRLe:-du-bordereau:d    

  

e de L'arrêté asutaâvisé. 

Poëéitions du Je alinéa de L'article 2 de SETONE conservés à La disposition 

Le dépô£4 de GSaZ combustible Liquétié devra être aménagé et exploité conéormément à L'arrêté type n° 211. 

Une glissière de sécurité où  +out dispositié au moins 

Sauf exception dûment justifiée , en particulier poux des motits de sécurité, ie ét interdit de-moditier en quoi que ce soit L'état des inétallations où à eu Lieu L'accident ou L'incident tant que L’'Inspecteuxr des Installations Classées h'en à Pas donné L'autorisation e£, 448 y à Lieu, après L'accord de L'autorité judiciaire. 

| adrieiasernre au 

€



12/ - Inspection du travail - 

Conformément à L'avis de M. L'Inspecteur du travail en date du 31 août 1990 et en application du Code du Travail, Les dispositions suivantes devront être Aeépectées : 

          

Lx La pureté de L'air ambiant devra héormément à L'anticte R 232.5. 

6 En application des articles R 232.2 . Lavabos fontaneltes et douches doivent Être installés à Proximité des postes de Æravail expc- 464. 

    

  

4/. £awage : TL devra Etre mis en 
Où éemi-fixes pour L'accès 

. Urge. 
place des Patserelles 
aux dômes. 

Shpéication de L'article L 233:2 du Code dé Travail" £L'ouvrier doit étre attaché Par Une Ceinture où Protégé Par out autre dispositif de sécurité. 

    1 : Compte tenu du hombre de camions circuler dans £'enceinte, Les Âitiné- raires de circulation et Les aires de manoeuvres devront Être précisément bixés et matérialisés. 
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13/- Contrôles et analyses - 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra 
demander : 

1°} que des contrôles, des analyses et dfes 
prélèvements soient effectués par un organisme indépendant 
dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas 
agréé à cet effet dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions du présent arrêté ; les frais occasionnés seront 
supportés par l'exploitant, - 

2°) la mise en place et l'exploitation aux 
frais de l'exploitant, d'appareils pour le contrôle des 
émissions sonores, des concentrations ou des flux des matières 
polluantes dans l'environnement. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôles 
et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 
conservés à la disposition de l'Inspecteur des Installations 
Ciassées, qui pourra par ailleurs, demander que les copies ou 
synthèses de ces documents lui soient adressées, 

ARTICLE 3 - 

L'exploitant devra, en outre, se conformer aux 
dispositions 

a) du Livre IT du Code du Travail sur l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures 
générales de protection et de salubrité applicables dans tous 
les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 30 mars 1980 modifié sur la 
protection des travailleurs qui mettent en oeuvre des courants 
électriques. …. . 

ARTICLE 4 - 

L'établissement sera soumis à la surveillance 
de la Police, de l'Inspection des Installations Classées et de 
‘l'Inspection du Travaths——.. ses ne cm renviman couuée   Des arrêtés complémentaires pourront fixer | 
toutes les prescriptions additionnelles que la protection des. _ _. | 
intérêts mentionnés à l'article ler dé la loi du 19 juillet Î 
1976 rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions ! 
primitives dont le maintien ne sera plus justifié. | 
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ARTICLE 5 - 

En cas d'infraction à l'une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue conformément aux dispositions de l'article 23 de la loi du 19 juillet 1976, relative aux installations classées pour la protection de l'environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, cette 
autorisation perdra sa validité si l'établissement n'est pas 
exploité pendant deux années consécutives. 

ARTICLE 6 - 

La présente autorisation ne dispense pas 
l'exploitant de demander toutes autorisations administratives 
prévues par les textes autres que la loi du 19 juillet 1976, 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au 
siège de l'exploitation à la disposition des autorités 
chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en 
permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 7 - 

Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés. 

ARTICLE 8 - Le Secrétaire Général de la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône, 
Le Sous-Préfet d'ISTRES, 
Le Maire de CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, 
Le Maire d'ENSUES-LA-REDONNE, 
Le Maire de GIGNAC-LA-NERTHE, 
Le Chef du Service Interministériel Régional 
des Affaires Civiles et Economiques et de la 
Protection Civile, 

S Le Directeur Régional. de.-l'Industrie,..de..la ue vus 
Recherche et de l'Environnement, 
Le Directeur Départemental-des-Servicess 
d'Incendie et de Secours, 
Le Directeur Départemental-de l'Equipement... es. 
Le Directeur Départemental dé l'Agriculture et 
de la Forêt, 

  
 



our 

vost. 
- 17 > 

sont chargés, 
présent arrêté 
conformément au 

Le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, . 
Le Directeur Départemental du Service des Affaires Maritimes, 
Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

Chacun en ce qui le Concerne de l'exécution du dont un avis sera publié et un extrait affiché x dispositions de l'article 21 du décret n° 77- 1133 du 21 septembre 1977. 

MARSEILLE, le 

 


